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Convention collective nationale

IDCC : 1286. – CONFISERIE, CHOCOLATERIE, BISCUITERIE
(Détaillants et détaillants-fabricants)

AVENANT N° 2 DU 30 NOVEMBRE 2010
RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET1150499M
IDCC : 1286

Entre :

La confédération nationale des détaillants, détaillants-fabricants et artisans de la chocolaterie, confiserie, biscuiterie,

D’une part, et

La FGTA CGT-FO ;

La CSFV CFTC ;

La FNAA CFE-CGC ;

La FS CFDT ;

La FNAF CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui :

PRÉAMBULE

Le présent avenant modifie l’article 3 et l’article 5 de l’avenant n° 15 du 3 septembre 2008 de la convention collective 
des détaillants, détaillants-fabricants et artisans de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie.

Article 1er

L’article 3 « Bénéficiaires » de l’avenant n° 15 du 3 septembre 2008 est rédigé comme suit afin d’intégrer l’ouverture 
d’une dispense d’affiliation pour les salariés à temps très partiel.

« Article 3

Bénéficiaires

Le présent avenant institue un régime de “remboursement complémentaire de frais de soins de santé” obligatoire au 
profit de l’ensemble des salariés relevant des entreprises visées à l’article 1er du présent avenant, ayant 6 mois d’ancien-
neté dans l’entreprise.

Peuvent, à leur initiative, se dispenser d’affiliation au présent régime “remboursement frais de soins de santé” confor-
mément aux dispositions légales, en fournissant régulièrement les justificatifs correspondants :

3.1. Les salariés bénéficiant déjà d’une couverture complémentaire frais de soins de santé à affiliation obligatoire dans 
le cadre d’un autre emploi (salariés à employeurs multiples) à la date d’effet du présent avenant, à la condition de fournir 
à leur employeur une attestation annuelle justifiant de leur couverture. Cette dispense d’affiliation demeure valable tant 
que les salariés justifient de la couverture dont ils bénéficient dans le cadre d’un autre emploi. Si cette couverture cesse, 
les salariés devront obligatoirement rejoindre le présent régime à compter de la date à laquelle ils ne sont plus garantis.

3.2. Les salariés bénéficiant de la couverture maladie universelle complémentaire (CMUC), pour la durée de leur 
prise en charge au titre de ce régime, à la condition de fournir à leur employeur une attestation annuelle justifiant de 
leur couverture. Les salariés devront obligatoirement rejoindre le présent régime à compter de la date à laquelle ils ne 
bénéficient plus du régime de la CMUC.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES



52 CC 2011/16

3.3. Les salariés bénéficiant lors de la mise en place du présent régime dans les entreprises de l’aide à l’acquisition 
d’une complémentaire santé visée à l’article L. 863-1 du code de la sécurité sociale et cela jusqu’à échéance du contrat 
individuel si l’intéressé ne peut pas le résilier par anticipation.

3.4. Les salariés à temps très partiel (contrat de travail inférieur à un mi-temps) qui devraient acquitter une cotisation 
au présent régime au moins égale à 10 % de leur rémunération.

En aucune manière, les dispenses d’affiliation prévues ci-dessus ne peuvent être imposées par l’employeur.

A la demande de l’organisme assureur désigné, l’employeur devra fournir une copie des documents justifiant la dis-
pense d’affiliation. »

Article 2

L’article 5 « Cotisation » de l’avenant n° 15 du 3 septembre 2008 est rédigé comme suit :

« Article 5
Cotisation

Les cotisations sont établies sur la base de la législation de l’assurance maladie et de la réglementation sociale et fiscale 
en vigueur au moment de la conclusion du présent avenant. Les cotisations seront revues sans délai en cas de change-
ment de ces textes.

Les parties signataires pourront également convenir d’une révision des garanties en tout ou partie à cette occasion.

La cotisation du régime “remboursement complémentaire de frais de soins de santé” est mensuelle et forfaitaire.

Pour l’année 2011, la cotisation mensuelle (contributions et taxes comprises) sera appelée conformément au tableau 
ci-après :

(En euros.)

RÉGIME SALARIÉ BÉNÉFICIAIRE

Régime général 34,00

Régime local Alsace-Moselle 19,70

A compter du 1er janvier 2012, sauf disposition contraire adoptée par la commission paritaire nationale et selon la 
dérive des dépenses de santé observée dans le présent régime, la cotisation sera exprimée en pourcentage du plafond 
mensuel de la sécurité sociale aux taux minima figurant dans le tableau ci-après :

RÉGIME SALARIÉ BÉNÉFICIAIRE

Régime général 1,17 % du PMSS

Régime local Alsace-Moselle 0,68 % du PMSS

Le taux de cotisation sera indexé au minimum sur le dernier indice connu de l’évolution des dépenses de santé 
communiqué par les caisses nationales d’assurance maladie sauf si les résultats du régime compensent l’évolution de cet 
indice.

La contribution de l’employeur sera au minimum de 50 % de la cotisation.

Par dérogation à la répartition de la cotisation définie ci-dessus, les employeurs pourront par accord interne (accord 
collectif, référendum ou décision unilatérale de l’employeur) prendre en charge l’intégralité de la cotisation due par les 
salariés visés au paragraphe 3.4 de l’article 3.

Les cotisations sont payables trimestriellement à terme échu. Elles doivent être versées à l’organisme assureur désigné 
à l’article 13 du présent avenant dans le premier mois de chaque trimestre civil pour le trimestre écoulé.

Les cotisations sont dues pour la totalité du mois au cours duquel les garanties sont accordées. L’organisme assureur, 
en application de l’article L. 932-9 du code de la sécurité sociale, procédera, le cas échéant, au recouvrement des coti-
sations dues par l’entreprise en cas de non-paiement dans les délais. »

Article 3
Date d’effet

Le présent avenant prend effet le 1er janvier 2011.

Article 4
Dépôt. – Extension

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation 
professionnelle, ainsi qu’au secrétariat du greffe du conseil des prud’hommes en un nombre suffisant d’exemplaires.
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Les parties signataires ont convenu de demander, sans délai, l’extension du présent avenant. La confédération natio-
nale des détaillants, détaillants-fabricants et artisans de la confiserie, chocolaterie, biscuiterie, 64, rue de Caumartin, 
75009 Paris, est chargée des formalités nécessaires.

Fait à Paris, le 30 novembre 2010.

(Suivent les signatures.)
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